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AGIR AVEC SUD ! 

« Les libertés ne se donnent pas... elles se prennent » PK 

Dans ce numéro : 

L’ensemble de ce numéro est 

consacré à la vie des agents et 

des services à la mairie de Savi-

gny-le-Temple ! Confronté aux dures réalités de l’évasion fiscale et de la 
fraude fiscale, le Président de la République, en s’attaquant 
uniquement à la moralisation de la vie publique ne répond 
pas aux véritables enjeux. 

Certes ce combat est nécessaire et avoir des élu-es poli-
tiques honnêtes est un minimum. Mais, les vrais défis, 
sont bien le partage inégal des richesses et l’ampleur de 

la fraude fiscale facilitée par l’existence des paradis fiscaux. 

La création d’un parquet financier peut assurer une accéléra-
tion des procédures en matière de condamnations fiscales, 
mais l’absence persistante de moyens attribués à la Direction 
Générale des Finances Publiques et à la Direction générale 
des Douanes ne facilitera pas ces procédures. 

Chaque année, la fraude fiscale représente un manque à 
gagner pour l’Etat de 60 à 80 milliards d’euros. Or l’admi-
nistration chargée de lutter contre ce fléau connaît une 
diminution permanente de son personnel depuis plusieurs 
années (- 25000 emplois à la DGFIP depuis 2002 et - 4000 
aux Douanes !) 

Cette année encore, le gouvernement supprime plus de 2 

000 agents du fisc et 413 douaniers ! 

L’Union syndicale Solidaires affirme, au contraire, que c’est 
en créant des emplois au Ministère des Finances et en remet-
tant l’administration fiscale au rang de priorité des missions 
régaliennes que la fraude, qui perdure depuis trop longtemps, 
pourra être combattue. 

C’est aussi en menant une politique fiscale d’harmonisation 
européenne, que les agents chargés du contrôle pourront effi-
cacement lutter contre les politiques de dumping fiscal qui se 
traduisent inévitablement par du dumping social. 

L’Union syndicale Solidaires et ses organisations font des 
propositions dans ce domaine. 

L’Union syndicale Solidaires est partie prenante d’initiatives 
unitaires sur ces questions, telle la "Plateforme Paradis fis-
caux et judiciaires" porteuses de propositions concrètes, tant 
en terme de priorités politiques qu’en terme de mesures tech-
niques. 

L’Union Syndicale Solidaires / SUD regrette que le pou-
voir poursuive les politiques d’austérité qui aggravent 
encore un peu plus les inégalités et la destruction des 

services publics. 

Fraude fiscale 

POUR NOUS CONTACTER 
 

Lydie : 06 03 84 10 34  
Denise : 06 19 55 94 99    

Stéphane : 06 62 45 57 45 
 

@ : sudslt@hotmail.fr 
 

NOTRE BLOG 
www.sudslt.eklablog.com 

www.sud-ct.fr 
www.solidaires.org 
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VIE DE LA COLLECTIVITE ET DE SES AGENTS 

En 2008 - 2009, SUD CT Mairie de Savigny-le-

Temple a accompagné des agents du service des 

sports qui contestaient l’organisation du temps de 

travail mise en œuvre au stade nautique depuis plu-

sieurs années.  

Cette organisation imposait des amplitudes ho-

raires de 16 heures, en contradiction évidente 

avec la loi qui limite cette amplitude à 12 heures 

(avec 10 heures de travail effectif maximum). 

Des tentatives de discussion avaient eu lieu avec la 

mairie, sans résultat... 

Un des agents concernés a donc saisi le tribunal 

administratif pour faire respecter le droit et ses 

droits.  

En date du 14 décembre 2012, le tribunal admi-

nistratif de Melun a décidé : 

 d’annuler la décision municipale de rejeter 

la réclamation indemnitaire de l’agent, 

 de condamner la commune de Savigny-le-

Temple à verser 5000 euros à l’agent au 

titre du préjudice financier et des troubles 

dans les conditions d’existence subis, 

 de verser la somme de 1500 euros au titre 

des frais de justice. 

Le temps de la justice est certes long, mais cette 

décision prouve qu’il est toujours possible de faire 

respecter ses droits, Le droit. 

Tous les agents ayant subi la même organisation du 

temps de travail sont en droit de demander la même 

chose. 

 

Pour information, une autre procédure de justice, 

soutenue par SUD, est en cours. 

En effet, une de nos collègues a été mise en re-

traite, par arrêté municipal, puis il lui a été 

« demandé » de reprendre son travail, une erreur 

ayant été commise dans le calcul de ses droits à la 

retraite. On croit rêver ! 

Cette collègue ayant déménagé à plus de 80 kms, il 

lui a été gentiment proposé de ne travailler que 4 

jours, au lieu de 5 ! Par contre, même en moins de 

jours, elle devait toujours effectuer ses 35 heures. 

Cela relève du mépris ! 

L’erreur est toujours possible, certes ! Mais, quand 

cela se présente, il convient aux responsables 

d’assumer ses responsabilités ! 

Là encore, la mairie a refusé d’entendre l’agent, et 

de recevoir SUD. Un recours a été introduit contre la 

CNRACL. Une demande indemnitaire a été intro-

duite, sans réponse, auprès de la mairie, pour préju-

dice subi (15 000 euros demandés). Enfin, le Tribu-

nal administratif de Melun a été saisi. 

A suivre. 
 

D’autres procédures sont à l’étude concernant le res-

pect du temps de travail (ATSEM, animateurs de 

centres de loisirs…). 

Respect du droit du travail - la mairie 

de Savigny-le-Temple condamnée 

La mobilisation paie 

En 2010, le syndicat SUD CT a accompagné les ani-

mateurs de centres de loisirs, titulaires à temps 

incomplet. 

En effet, ces derniers ont pu démontrer que malgré 

un temps de travail officiel égal à 80% d’un temps 

complet, ils effectuaient, avec leurs nombreuses 

heures complémentaires, autant ou quasiment autant 

qu’un temps complet. 

Toutefois, avec leur statut de temps incomplet, ils 

n’étaient payés qu’à 80% en cas de maladie, ils tou-

chaient moins de régime indemnitaire, moins de 

prime de fin d’année… 

Bref une injustice incompréhensible. 

La mobilisation des personnels concernés et les né-

gociations engagées ont amené l’employeur à s’en-

gager à résorber cette précarité avant fin 2012. 

C’est fait ! L’ensemble des animateurs concernés et 

qui le souhaitaient sont passés à plein temps ! 
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Les vœux du Maire 

Nous avons assisté aux vœux de Mme le Maire. 

Nous en retiendrons l’engagement du Maire à plus 

de solidarité, en ces moments difficiles pour les 

salariés, l’engagement d’augmenter le forfait des 

agents intervenant le week end dans le cadre de 

l’opération « ville propre » (puisque ces heures 

sont à nouveau fiscalisées, en revenant ainsi au 

montant que SUD avait préconisé !), le rappel con-

cernant la volonté de contribuer à la couverture 

santé des agents (même si le compte rendu du CTP 

de décembre n’en parle pas, préférant s’en prendre 

à « la pratique de certains syndicats » - des noms ? - 

qui aurai(en)t appeler à ne pas remplir le question-

naire sur le sujet.... 

La commune peut-elle indiquer si elle a budgété, 

et combien, pour 2013, la mise en œuvre de cette 

mesure nécessaire pour de nombreux agents ? 

VIE DE LA COLLECTIVITE ET DE SES AGENTS (suite) 

Les ATSEM à temps partiel 

La commune de Savigny-le-Temple compte plus de 

50 ATSEM. Elles interviennent dans les écoles ma-

ternelles, auprès des élèves et sous la responsabilité 

des directeurs, en assurant autant des tâches péda-

gogiques que d’entretien. 

Dix d’entre elles ont sollicité et obtenu un temps 

partiel, de droit ou de convenance. 

Suite à une erreur de calcul du temps de travail, dé-

jà évoquée en 2005 lors d’une rencontre avec la 

municipalité, leur demande de régularisation était 

restée sans suite. 

La question est à nouveau soulevée aujourd’hui 

avec le constat suivant : 

 ATSEM à 80% : 64 heures de travail de trop 

effectuées chaque année, 

 ATSEM à 90% : 29 heures de trop. 

Comme cela a été évoqué lors du CTP du 20 mars, 

la municipalité met en œuvre une réorganisation de 

leur temps de travail permettant de régler le pro-

blème pour 2013, évitant ainsi un dépassement con-

séquent du temps de travail annuel. 

Deux difficultés restent cependant d’actualité : 

 le risque de suppression des temps partiels à 

80% pour les prochaines années, 

 les heures « supplémentaires » effectuées ces 

dernières années, et non régularisées. 

Suppression des temps partiels 

Le problème est simple : le temps de présence an-

nuel durant les semaines scolaires s’élèvent à 1350 

heures, une ATSEM à 80% devant effectuer 1285 

heures. « Proposition » initiale de la mairie : sup-

pression des temps partiels de convenance, pour 

raison de service. 

La discussion lors du CTP a permis de faire évo-

luer cette « proposition » un peu rapide. En effet, 

bien qu’il soit toujours possible de discuter des 

motivations de la demande de ces temps partiels 

(convenance, santé…), il ne nous parait pas conce-

vable que les temps partiels disparaissent. Ils cor-

respondent à de vraies aspirations et nécessités. 

Pour autant, les nécessités de service existent. 

Le maire invite donc les syndicats à faire des pro-

positions écrites pour le 31 mai. SUD participera à 

ce débat, la refondation des rythmes scolaires étant 

une opportunité. 

Heures supplémentaires des années passées 

Des courriers sont en ce moment adressés à Mme 

le Maire pour régulariser la situation des heures 

« supplémentaires » effectuées durant ces années. 

Rien que de bien normal nous dirait vous : tout 

travail mérite salaire ou récupération. 

Tel n’est pas le point de vue de l’employeur qui 

vient de refuser la 1ere demande. 

Comme indiqué par des représentants de l’em-

ployeur, si une telle situation de non reconnais-

sance et de non régularisation des heures effec-

tuées (paiement, récupération) devait perdurait, le 

dossier ne pourrait que se retrouver devant les ins-

tances habilitées : le tribunal administratif. 

Il est incroyable que les agents soient contraints 

d’engager des procédures juridiques pour faire res-

pecter le droit.  

SUD et FO se sont engagés dans un soutien sans 

faille aux agents concernées. 



« Les libertés ne se donnent pas... elles se prennent » PK 

Le décret 2012-752 du 9 mai 2012 a réformé le régime de con-
cession de logement. Il définit deux régimes d’attribution d’un 
logement comportant un recul financier important pour ces 
agents compte tenu de leur importante charge de travail 
(disponibilité permanente !).  
 

La concession de logement pour nécessité absolue de service 
(raison de sécurité ou des responsabilité), impliquant d’être logé 
sur place, comporte la « gratuité de la prestation du logement 
nu », introduisant le paiement des fluides, travaux…  
La « convention d’occupation précaire » est possible lorsque le 
service d’astreinte n’oblige pas à être logé sur place. Elle com-
porte le paiement d’une redevance égale à 50% de la valeur 
locative. 
 

Suite à un courrier « ferme » de l’employeur sommant les gar-
diens logés pour nécessité absolue de service, de dire s’ils ac-
ceptaient cet important recul (paiement des charges eau, élec-
tricité, gaz), au risque de perdre cette fonction, SUD et FO ont 
mis en place plusieurs réunions permettant aux gardiens de dé-
cider de leur attitude : remise en état des logements, refus de la 
dégradation du pouvoir d’achat. 
 

Après un courrier des gardiens sollicitant un rendez vous, Mme 
le Maire a reçu les agents le 16 avril. Ceux-ci ont informé de 
communes ayant trouvé une autre modalité : un forfait permet-
tant de ne pas dégrader fortement le pouvoir d’achat des gar-
diens. Non ! La municipalité appliquera ce décret ! Toutefois, 
cette mesure se mettra en vigueur une fois que tous les loge-
ments auront été remis en état : « isolation, pose de compteurs 
individuels... ».   
 

 

Face à cette « fermeté » municipale, aucune proposition n’ayant été faite pour compenser cette perte de 
pouvoir d’achat, il appartient maintenant aux agents de réfléchir à leur attitude.  
 

Une réunion pourrait avoir lieu afin de rediscuter des tâches de chacun, des amplitudes horaires, de l’ab-
sence pour certains de gardien suppléant (binôme)… 
 
C’est la déception qui règne ! 

Je souhaite :    

 Prendre contact avec SUD 

 Recevoir les informations de SUD (par mail) 

 Adhérer au syndicat SUD 

(il est possible d’être gourmand et de choisir les 3 !) 

Nom, prénom : ………………………………………………… 

Service …………………………………………………………. 
 

   ………………..……………………………. (portable si possible) 

 

   ……..…………………………………….…. (personnel si possible) 

Pour les discrets et les timides, bulletin à déposer au 10 rue Marcelline Leloup (oui, on a une boite aux lettres, mais 
venir aux heures de bureau car ca ferme tôt !). 

Pour les autres, à remettre à un-e militant-e de SUD. 

Prendre contact, adhérer... 

SYNDIQUEZ VOUS ! 

Puisqu’on nous le demande, les 
cotisations mensuelles à SUD 

s’élèvent à 5 € (salaires < 2000 €) 
ou 10 € (salaires > 2000 €). 

Les gardiens 


